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Informations Générales

La Recommandation sur les mesures fiscales visant à renforcer la lutte contre la corruption d’agents
publics étrangers dans les transactions commerciales internationales a été adoptée par le Conseil de
l’OCDE le 25 mai 2009 sur proposition du Comité des affaires fiscales et du Comité de
l’investissement. Elle succède à la Recommandation de 1997 du Conseil sur la déductibilité fiscale
des pots-devin versés à des agents publics étrangers (laquelle avait succédé à la Recommandation
de 1996 du Conseil sur la déductibilité fiscale des pots-de-vin versés à des agents publics étrangers)
qui « prie instamment » les pays de l’OCDE qui ne refusent pas la déductibilité des pots-de-vin versés
à des agents publics étrangers de réexaminer ce régime dans la perspective de refuser cette
déductibilité. La Recommandation de 2009 est beaucoup plus large que celle de 1996 et cherche à
remédier aux faiblesses identifiées lors du suivi de la mise en œuvre de la Recommandation de 1996
par le Comité des affaires fiscales ainsi que dans le cadre des examens par pays. Elle appelle
notamment à l’adoption d’une législation explicite refusant la déductibilité fiscale des pots-de-vin
versés à des agents publics étrangers dans le cadre de transactions internationales ainsi qu’à une
autoévaluation permanente de l’efficacité des cadres juridiques utilisés et des pratiques menées pour
refuser cette déductibilité fiscale.
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LE CONSEIL, 

VU l'article 5 b) de la Convention relative à l'Organisation de coopération et de développement 
économiques du 14 décembre 1960 ; 

VU la Recommandation du Conseil sur la déductibilité fiscale des pots-de-vin versés à des agents 
publics étrangers [C(96)27/FINAL] (ci-après « Recommandation de 1996 »), à laquelle la présente 
Recommandation succède ; 

VU la Recommandation révisée du Conseil sur la lutte contre la corruption dans les transactions 
commerciales internationales [C(97)123/FINAL] ; 

VU la Convention sur la lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions 
commerciales internationales (ci-après « Convention anti-corruption de l'OCDE ») à laquelle, à la date 
de la présente Recommandation, tous les Membres de l'OCDE et huit pays non membres sont Parties 
; 

VU les Commentaires relatifs à la Convention anti-corruption de l'OCDE ; 

VU la Recommandation du Conseil relative au Modèle de Convention fiscale concernant le revenu et 
la fortune (ci-après « Modèle de Convention fiscale de l'OCDE ») [C(97)195/FINAL] ; 

SE FÉLICITANT de la Convention des Nations Unies contre la corruption, à laquelle la plupart des 
Parties à la Convention anti-corruption de l'OCDE ont adhéré, et en particulier de l'article 12.4 qui 
dispose que « Chaque État Partie refuse la déductibilité fiscale des dépenses qui constituent des pots-
de-vin » ; 

CONSIDÉRANT que la Recommandation de 1996 a eu un impact important au sein et au-delà de 
l'OCDE et que des mesures significatives ont déjà été prises par les pouvoirs publics, le secteur privé 
et les organisations non gouvernementales pour lutter contre la corruption d'agents publics étrangers, 
mais que ce problème reste très répandu et nécessite des mesures renforcées ; 

CONSIDÉRANT qu'une législation  explicite qui refuse la déductibilité des pots-de-vin favorise la 

prise de conscience, dans les milieux d'affaires, du caractère illégal de la corruption d'agents publics 
étrangers et, au sein des administrations fiscales, de la nécessité de détecter et d'interdire les 
déductions au titre du versement de pots-de-vin aux agents publics étrangers ; 

CONSIDÉRANT que le partage d'informations par les autorités fiscales avec d'autres autorités 
répressives peut constituer un outil efficace de détection et d'enquête en cas d'infraction de corruption 
transnationale ; 

Sur proposition du Comité des affaires fiscales et du Comité de l'investissement ; 

I. RECOMMANDE que : 

(i) Les pays Membres et les autres Parties à la Convention anti-corruption de l'OCDE refusent 
explicitement la déductibilité fiscale des pots-de-vin versés à des agents publics étrangers, à toutes 
fins fiscales, de manière efficace. Ce refus devrait être établi par la loi ou par tout autre moyen ayant 
force obligatoire et produisant les mêmes effets, tel que : 

• l'interdiction de la déductibilité fiscale des pots-de-vin versés à des agents publics 
étrangers ; 

• l'interdiction de la déductibilité fiscale de tout pot-de-vin versé ou de toute dépense 
engagée à des fins de corruption en violation du droit pénal ou de toutes autres lois de la 
Partie à la Convention anti-corruption de l'OCDE. 

Le rejet de la déductibilité fiscale n'est pas subordonné à l'ouverture d'une enquête par les autorités 
répressives ou à l'introduction d'une action en justice. 
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(ii) Chaque pays Membre et autre Partie à la Convention anti-corruption de l'OCDE examine 
régulièrement l'efficacité de ses dispositifs légaux, administratifs et politiques ainsi que de ses 
pratiques visant à refuser la déductibilité fiscale des pots-de-vin versés à des agents publics 
étrangers. Ces examens devraient déterminer si des indications adéquates sont fournies aux 
contribuables et aux autorités fiscales concernant le type de dépenses réputées constituer des pots-
de-vin à des agents publics étrangers, et si ces pots-de-vin sont bien détectés par les autorités 
fiscales. 

(iii) Les pays Membres et autres Parties à la Convention anti-corruption de l'OCDE envisagent 
d'inclure dans leurs conventions fiscales bilatérales l'option prévue par le paragraphe 12.3 des 
Commentaires sur l'article 26 du Modèle de Convention fiscale de l'OCDE, qui autorise « le partage de 
renseignements fiscaux par les autorités fiscales avec d'autres organismes chargés de l'application de 
la loi et autorités judiciaires sur certaines questions hautement prioritaires (par exemple la lutte contre 
le blanchiment de capitaux, la corruption, le financement du terrorisme) » et libellée comme suit : 

« Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par un État contractant peuvent être 
utilisés à d'autres fins lorsque cette possibilité résulte des lois des deux États et lorsque 
l'autorité compétente de l'État qui fournit les renseignements autorise cette utilisation. » 

II. RECOMMANDE en outre aux pays Membres et aux autres Parties à la Convention anti-
corruption de l'OCDE, conformément à leurs systèmes juridiques, d'établir un cadre légal et 
administratif efficace et de fournir des orientations afin de faciliter le signalement, par les autorités 
fiscales, des soupçons de corruption transnationale détectés dans l'exercice de leurs fonctions, aux 
autorités répressives compétentes. 

III. INVITE les pays non membres qui ne sont pas encore Parties à la Convention anti-corruption 
de l'OCDE à appliquer cette Recommandation dans toute la mesure du possible. 

IV. CHARGE le Comité des affaires fiscales, en coopération avec le Comité de l'investissement 
d'assurer le suivi de la mise en œuvre de cette Recommandation et de la promouvoir dans le cadre de 
ses contacts avec les pays non membres, et de faire rapport au Conseil en tant que de besoin.  
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À propos de l’OCDE 
 

L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements œuvrent ensemble pour relever 

les défis économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi à 
l’avant- garde des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les 

préoccupations qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des situations nouvelles 
en examinant des thèmes tels que le gouvernement d’entreprise, l’économie de l’information et les 

défis posés par le vieillissement de la population. L’Organisation offre aux gouvernements un cadre 
leur permettant de comparer leurs expériences en matière de politiques, de chercher des réponses à 
des problèmes communs, d’identifier les bonnes pratiques et de travailler à la coordination des 

politiques nationales et internationales. 

 

Les pays Membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Chili, 
la Colombie, la Corée, le Costa Rica, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les États Unis, la Finlande, la 

France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, le Japon, la Lettonie, la Lituanie, le 
Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle Zélande, les Pays Bas, la Pologne, le Portugal, la 

République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Slovénie, la Suède, la Suisse et la 
Türkiye. L’Union européenne participe aux travaux de l’OCDE. 

 
Instruments juridiques de l’OCDE 

 
Environ 460 instruments juridiques de substance ont été développés dans le cadre de l’OCDE depuis 

sa création en 1961. Ces instruments comprennent les Actes de l’OCDE (les Décisions et 

Recommandations adoptées par le Conseil de l’OCDE conformément à la Convention relative à 

l’OCDE) et d’autres instruments juridiques développés dans le cadre de l’OCDE (notamment les 

Déclarations et les accords internationaux). 

 
L’ensemble des instruments juridiques de substance de l’OCDE, qu’ils soient en vigueur ou abrogés, 
est répertorié dans le Recueil des instruments juridiques de l’OCDE. Ils sont présentés selon cinq 
catégories : 

 
● Les Décisions sont adoptées par le Conseil et sont juridiquement contraignantes pour tous 

les Membres, à l’exception de ceux qui se sont abstenus au moment de leur adoption. Elles 

définissent des droits et des obligations spécifiques et peuvent prévoir des mécanismes de 
suivi de la mise en œuvre. 

● Les Recommandations sont adoptées par le Conseil et n’ont pas une portée juridique 
obligatoire. Elles représentent un engagement politique vis-à-vis des principes qu’elles 

contiennent, il est attendu que les Adhérents feront tout leur possible pour les mettre en 
œuvre. 

● Les Documents finaux de substance sont adoptés individuellement par les Adhérents 

indiqués plutôt que par un organe de l’OCDE et sont le résultat d’une réunion ministérielle, à 

haut niveau ou autre, tenue dans le cadre de de l’Organisation. Ils énoncent habituellement 

des principes généraux ou des objectifs à long terme et ont un caractère solennel. 

● Les accords internationaux sont négociés et conclus dans le cadre de l’Organisation. Ils sont 

juridiquement contraignants pour les parties. 

● Arrangement, accord/arrangement et autres : plusieurs autres types d’instruments 

juridiques de substance ont été développés dans le cadre de l’OCDE au fil du temps, comme 
l’Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public, l’Arrangement 
international sur les Principes à suivre dans les transports maritimes et les Recommandations 

du Comité d’aide au développement (CAD). 


